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Listes d'admissibité à l'examen profrssion- 
nel pour l'arression au grade d’ingé- 


nieur adjoint des travaux pubiics ct au 
concours d'admission à l'emploi d’'ingé- 
nieur adjoint des travaux publirs de 
d'Etat” (p. 2710). 


Secrétariat d'Etat aux colonies. 


Ne 2652. — Décret du 23 juin 1951 modifiant et 
le décret du mai 1988 


des 
occi- 


réglementation 
d'habitation en Afrique 
dentale française (p. 2711). 

Ne Décret du 23 juin 1911 portant re- 
nouvrhHerment du mandat de conseillers 
privés suppléants du conseil privé de :a 
Guadeloupe et dépendances (p. 2741). 

arrété du 12 juin 1941 portant ouverture de 
crédits (école d'application d'agriculture 
tropicale) (p. 2711}. 

Arrété du 32 juin 1944 portant repart de cré- 
dits (forms de concours) (p. 2712). 
Arrétés portant rappel à lactivié et rajnpor- 
tant des normmalions (personnel 

mial) (p. 2712). 


portant 
locaux 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 

Communiqué officiel no 54 relatif à la rorres- 
pondanee aux envois de aux 
prisonniers de guerre (p. 2712). 


D'ÉTAT À LA PRODUCTION 
INDUSIHIELLE 


Décision C. 5, du 20 mai 1951, du répartiteur 
chef de la section des charbons (recti- 
fivatif) (p. 2712). 

Décision générale M. 4, du 14 juin 1941, du 
répartiteur chef de la section dn papier, 
du carton et des embailages (rectilica- 
tif) (p. 2712). 

Décision WH. G, du 16 fuin 1954, du répartiteur 
chef de la sertion du papier, du carton 
et des emballages (reclficatif) (p. 2712). 


LOIS 


No 211, — LOI du 7 juin 1941 modifiant 
l'article 2 de la loi du 31 décembre 1940 
relative au recrutement d'ingénieurs 
élèves des ponts et chaussées et d'ingé- 
nieurs et ingénieurs adjoints des travaux 
publics de l'Etat (service des ponts et 
chaussées) destinés à être affectés au 
commissariat technique à la reconstruc- 
tion immobilière. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, 1%, — Les dispositions de l'article 2 
de Ja loi du 31 décembre 1940 relative au 
recrutement d'ingénieurs élèves des ponts 
et chaussées et d'ingénieurs et ingénieurs 
adjoints des travaux publies de l'Etat (ser- 
vice des ponts et chaussées) destinés à 
être affectés au commissariat technique à 


la reconstruction immobilière, sont modi- 
fiées ainsi qu'il suit: 

« Art. 2. — Les emplois eréés par Parti- 
cle 1® ci-dessus sont réservés à des offi- 
ciers et anciens officiers de l’active de l'ar- 
mée de l'air en activité de service au 1° 
août 1940 ayant moins de trente ans au 
{te octobre 1940 et anciens élèves de l’école 
polytechnique, de l'école de l'air, de 
l'école natiorake supérieure de l'aéronau- 
tique, de Fécole nationale des ponts el 
chaussées, de l’école centrale des arts et 
manufactures ». 


Art, 2. — Le présent décret sera publié 
an Journal officiel et exécuté comime loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 7 juin 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Ee secrétaire d'Etat aux communications, 
JEAN BERTHELOT, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'écononue nationale et aux finances, 
YVES BOUTRILLIFR. 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
BERGERET. 


——— 


N° 2641. -- LOI du 23 juin 1941 modifiant 
la loi du 8 novembre 1940 instituant un 
fonds commun entre les communes de ja 
Guadeloupe. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art, fer, — Est abrogé, à compter du 
ter juillet 1941, l'article 4 de Ja loi du 
8 novembre 1940 instituant un fonds com- 
um entre les communes de la Guade- 
loupe. 

Art, 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 23 juin 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Magistrature. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 


d'Etat à la justice, 
Vu la loi du 27 juHilet 1940 relative à la 
forme des actes administratifs imdividuels, 


Arrête : 

Article unique. — M. 
seiller honoraire à la Cour de cassmiio, est 
nommé président de chambre honore 
cour de cassation. 

Fait à Vichy, le 25 juin 191, 

JOSEPIT 


Le garde des sceaux, 
d'Etat à la justice, 

Vu la loi du 27 juillet 1956 relative ) là 
forme des actes adiministratifs indivitice 


ministre 


Arrêle : 


Article unique. — M. Parroche, pré-ident 
de chambre honoraire de cour d'appel, eg 


nommé premier président honoraire de co 
d'appel. 
Fait à Vichy, le 25 juin 1941. 
JOSEPH REMY, 
Le garde des sceaux, ministre ‘ecilaire 


d'Etat à la justice, 

Vu l'article 4 de Ja Joi dm 17 juillet 1059 
concernant les magistrats, fonctionnaires çt 
agents civils et militaires de PEtat: 

Vu la loi du 27 juillet 4940 relative à }s 
forme des actes administratifs individuels, 


Arrèle : 

Article unique. — Sont nommés, sur 
demande, juges suppléants rétribués pour 
exercer leurs fonctions dans les ressorts des 
cours d'appel ci-après désignées: 

Aix. — M. Delmas, jnge suppléant rétribus 
du ressurt de la cour d'appel de Chambéry. 

Bordeaux. — M, Barennes, juge suppléant 
rétribué du ressort de la cour d'appel de 
Nancy. 

Lyon. — M. Tanneur, juge suppléant 1€! 
bué du ressort de la cour d'appel de 
deaux. 

Nancy. — M. Difaur, juge suppléant rélri- 
bué du ressort de la cour d'appel de Rouen. 

Pau. — M. Aigon, juge suppléant rclribué 
du ressort de la cour d'appel d'Aix, 

Riom. — M. Gamby, juge suppléant réiribué 
du ressort de la cour d'appel de Douai. 

Rouen. — M. Jourdan, juge suppléant rétri- 
buë du ressort de la cour d'appel de Pau 


Fait à Vichy, le 25 juin 194. 


JOSEPH 
Le garde des sceaux, ministre taire 
d'Etat à la justice, 
Vu l'article 27 de Ja loi du 31 mars 1919, 


modifiée par la loi du 10 janvier 1929: 
Vu l'arrèté en date du 20 décembre 

nornmant les présidents et membre: des cours 

régionales des pensions pour Fannce 111, 


1910, 


Arrèle : 
Article unique. — Far modification à !'arrclé 
susvisé du 30 décembre 1%40, M. Pauiy, pres 


dent de chambre à la cour d'appel d'Aix. ct 
noramé président de la cour régionale de: pon- 
sions d'Aix, en remplacement de M. 
président de chambre, 

Fait à Vichy, le % 


juin 1951. 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Légion d'honneur, | 


Par arrêté en date du 25 juim 194 de l'am!- 
ral de Ja flotte, ministre secrélaire d'Etat à !4 
marine, commandant en chef des ferces nait 


+ 


pour 
des 


tibué 
y. 

iéant 
de 
Bor- 
rétrie 
AIR 

ibué 


ibué 


1919, 
(910, 
ours 
1l, 


» 
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tnces françaises, pris en application du décret 
du » septembre 1939, a été inscrit au lableau 
spécial de la Légion d'honneur : 


rour le grade de commandeur. 


Gervais de 
faits de 


vaisseau 


M, le capitaine de 
pour « 


 {Raymond-Emile), 
À été cité. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Délégations spéciales. 


par arrélés de l'amiral de la flolte, minis- 
te secrétaire d'Etat à l'intérieur, en date du 
2 juin 1941: 

La composition de la délégalion spéciale 
msütuée dans la commune d'Orthez (Basses- 
Pvréntes) est modifiée ainsi qu'il suit: 

lrésident: M. Daverat; membres: MM. Ta- 
choire:, Pouyanne (Georges), Lonne (Jean). 


IL est institué dans la commune de Cavli- 
gny (Manche) une délégation spéciale habi- 
litée à prendre les mêmes décisions que le 
consvil municipal et ainsi composée: 

Président: M. Legrand (Fernand); mem- 
bres: MM. Xicolle (Paul), Rauline (Joseph). 


© 


Voirie départementale. 


Par arrêté du 26 juin 1941, ont ét6 décla- 
rés urgents les travaux à entreprendre dans 
Je département de la Haule-Garonne, en ap- 
plication de la loi du 11 octobre 19%, pour 
l'élargissement et le redressement du C. D. 
7, dans la partie comprise entre la com- 
mune de Beauteville et la R. N. n° G25, sur 
une longueur de 2.298 mm. 87. 


— +- 


Maires et adjoints, 


Par arrêtés en date du 24 juin 1941, pris 
en exécution de Ja loi du 46 novembre 4940, 
l'amiral de la flotte, ministré secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, a procédé aux nominations sui- 
vantes : 

PAS-DE-CALAIS 


M. Malingre (Michel), ancien commerçant, 
esl maintenu dans ses fonctions de maire de 
la iille de Berck-sur-Mer. 


SEINE-ET-OISE 


Girodon (Jean), fondé de pouvoirs; 

Culot (Roger), chef de service au mé- 
tropolilain ; 

l'ele (Louis), chef d'atclicr; 

Delie (Gaston), inspecteur général ho- 
noraire des postes, télégraphes et té- 
léphones, 

#ont nominés adjoints au maire de la ville de 
Meudon. 
MM. Landais (Emile), ancien bijoutier; 

Dauvilliers (Louis), directeur d'école en 
relraite ; 

Oubriot (Albert), employé d'assuran- 


Sang (Albert), mécanicien, 


Sont nommés adjoints au maire de la ville de 
Sartrouville, 


TARN 
MM. Cornus (Gaston), négociant ; 
Calvet (Louis), ingénieur; 
Duchangs (Joseph), officier supérieur en 


cetriute: 
Valai (Pierre), ouvrier mécanicien ajus- 
teur, 


sont nominés adjeinls au maire de la ville 


d'Al. 


Commandants de gardiens de la paix. 


Par arrêté en date du 26 juin 1941, sont 
nommés au service de la sécurité publique de 
la direction générale de da police nationale, 
en qualité de commandants des gardiens de 
la paix; 


MM. Gavillot (Pierre), Screve (Jules), Le- 


teno (Georges), Portay (Henri), Fortholler 
(René), Dagain (Edouard), LeuiMer (Jean- 


Marie}, Auger (Marcel), Guerin (Félix), Jac- 
quier (Léon), Gauchois (André). 

Un arrêlé ultérieur fixera Ja classe et 
l’affectation des intéressés, dont la nomina- 
tion ne deviendra définitive qu'à d'expiration 
d’une période probaloire de six mois. 

Cette mesure aura son effet à compter du 
er juillet 1941. 


+02 


Commissaires de police. 


Par arrêté en date du % juin 1941, M. Bian- 
coni (Jean), Commissaire ‘e la police natio- 
nale de 2 classe, 1er échelon, est placé dans 
la position prévue par l'arlicle 4er de la lol 
du 17 juillct 1940 et bénéficicra, en consé- 
quence, des dispositions de l'article 2 de 
iadite loi. 


Cette aura cflet À compter du 
4er juiilet 1941, 


Secrétariat général des anciens 
combattants. 


ADMINISTRATION CENTRALE 


Par arrêté en date du 12 mai 19H de 
l'amiral de fa flotte, ministre secrétaire d'Etat 
à l'intéricur : 

4° Le trailement de M. Gellé, sous-direc- 
teur à l'administralion centrale du secré- 
tariat général des anciens combaltants, a 
été porté à 75.000 frs à dater du 16 avril 
19%; 

20 Les fonctionnaires de l'administration 
centrale du secrétariat général des anciens 
combattants énumérés ci-après, ont obtenu 
un avancement de classe: 


(A compiler du 16 avril 1941.) 
MM. Morin (André}, et Micallef (Laurent!, 
chefs de bureau de 2? classe, 


M. Delagn 


au (Léon), éous-chef de bureau 
de 2 classe. 


(A compter du fer mai 1941.) 
M. Chanson (Pierre), sous-chef de b 
de 2 classe. 


1941.) 


commis 


(A compler du 24 mai 
M. Sommier (Charles), principal 
d'ordre et de comptabilité de classe, 


—- 60e 


Par arrêté du 12 juin 1941, M: le docteur 
Moutagne (Jean), médecin du cadre spécial 
des réclamations & l'admintstration 
centrale du secrétariat général des anciens 


combattants, retraité, a clé admis à l'hono- 
rarial de son grade, 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Nes 2281, 2282 et 2283, — Décrets du 27 mal 
1941 relatifs à la solde de rélorme des 
indigènes nord-atricains, des indigènes 
coloniaux et des militaires servant à 
titre étranger. 


RAPPORT 
AU MARÉCHAI, DE FRANCE, 
CURF DR L'ETAT FRANÇAIS 
Vichy, le 27 mai 1941. 


Monsieur le Maréchal, 


L'article 45 (dernier alinéa) de la loi da 
14 avril 1924 sur le régime des pensions 
militaires dispose que les sous-officiers qui, 
après avoir servi pendant cinq ans au delà 
de ja durée légale, sont réformés sans 
avoir acquis des droits à pension, recoivent 
pendant un —— 3 égal à la durée de leurs 
services effectifs une solde de réforme 
égale au montant de la pension propor- 
lionnelle de leur grade. 

Ultérieurement, ce bénéfice fut étendu 
à tous les militaires français (caporaux et 
soldats) par l'article 78 (9% alinéa) de la 
loi du 31 mars 1928 relative au recrutement 
de l’armée, 

Ces dispositions ne visaient done que les 
militaires français, 

Mais pour les militaires indigènes qui 
acquièrent leurs droits à pension dans les 
mêmes conditions que les militaires fran- 
cais (art. 42 de la loi du 14 avril 1924), le 
législateur avait décidé que les mesures 

ui les concerneraient seraient prises par 
Désets (art. 100 de la loi du 31 mars 198 
et art. 42 susvist). 

Pour cette raison, deux décrets en date 
du 31 janvier 1929, pris par application de 
la loi sur les pensions, ont accordé aux 
militaires indigènes sous - officiers, colo- 
niaux et nord-africains, les soldes de ré- 
forme prévues pour les sous-officiers fran- 
cais. 

Une mesure favorable analogue aurait 
dà logiquement être accordée aux militai- 
res indigènes caporaux et soldats dès la 
parution de la loi du 31 mars 192%, qui 
créait Ja éolda, de réforme pour les hormmes 
de troupe, Mais pour différentes raisons, 
cette lacune n'a pas été comblée jusqu'à 
ce jour. 

En définitive, il nous semble À la fois 
nécessaire et urgent de traiter sur le même 
pied d'égalité, en ce qui concerne les sol- 


des de réforme, les militaires non sous- 
offiviers, qu'ils soient indigènes ou fran- 
eais, ainsi que cela à déja été fait pour 

les sous officier 
La méme bon € po e et doit tre 
résolue d'une maniere identique pour les 
étrangers non qui, 


rot 
ux terme de l'article 45% de la loi du 


15 avril 1924, ont les mêmes droits à pen- 
militaires francais, Pour eux 
également, l'article 106 de Ja loi du 1 mars 
IU2S permet de leur accorder, par voie de 


réforme créée par l'ar- 
leurs mais par application 
de la loi sur les pensions, 


otde de 


décret. la 


ladite et ou UE 


con. 
, est 
à là 
la 
els, 
| 
dent 
, est 
TE 
et 
à | | 
| 
CES ; 
| 
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Tel est V'objet des présents décrets que 
nous avops l'honneur de soumettre à votre 
haute sanction. 

Veuillez agréer, monsieur le Maréchal, 
l'hommage de notre profond respect, 

Le ministre secrélaire d'Etat à la querre, 

HUNTZICER. 
. Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nalionale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 

L'amiral de la flotte, ministre secré- 
taire d'Etat à l'intérieur, aux affai- 
res Ctrangères et à la marine, 

A! DARLAN. 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON® 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à la guerre, du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan- 
ces et de l'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etat aux affaires étrangères et 
à l’intérieur, 

Vu Ja Joi du 14 avril 1924; 

Vu le décret du 2 septembre 1924 ; 

Vu le décret du 31 janvier 1929, modifié 
par le décret du 5 août 1934, fixant les 
taux et règles d'allocation des pensions des 
militaires indigènes de i’Afrique du Nord 
et de leurs avants cause; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrétons : 

Awt, 197, — Le dernier alinéa de l'article 4 
du décret du 91 janvier 1929 fixant les 
Lux ot règles d'allocation des pensions des 
militaires indigènes de l'Afrique du Nord 
et de leurs ayants cause est abrogé et 
remplacé par le suivant: 

« Le dernier alinéa de l’article 45 de Ja 
loi du 14 avril 1924 est applicable aux 
militaires indigènes nord-africains non off. 
ciers dans les conditions déterminées par 
le dernier alinéa de l’article 32 du décret 
du ? septembre 1924 ». 

Art, 2, — Le ministre secrétaire d'Etat à 
Ja guerre, le ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances et 
l'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères et à l’inté- 
rieur, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 27 mai 19#1. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

francais : 
Le ministre secrétaire d'Etat à la querre, 

HUNTZIGER 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


L'amiral de la flotte, ministre secré- 
taire d'Etat aux affaires étrangères, 
à l'intérieur et à la marine, 
Al DARLAN, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 

Sur le rapport du ministre 
d'Ftat à la guerre, de l'amiral de la flotte, 


ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur et 
à la marine, du ministre secrttäire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances et 
du secrétaire d'Etat aux colonies, 

Vu la 1 du 14 avril 1924 portant ré- 
forme du régime des pensions civiles et 
militaires ; 

Vu le décret du 2 septembre 1924; 

Vu le décret du 31 janvier 1929, modifié 
par le décret du 15 septembre 1930, et le 
décret du 5 décembre 1931; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrétons : 


Art, {e, — Le premier alinéa de l'arti- 
ele 5 du décret du 31 janvier 1929 fixant 
les taux et règles d'allocation des pensions 
des militaires indigènes coloniaux et de 
leurs ayants cause est abrogé et remplacé 
par le suivant: 

« Le dernier alinéa de l'article 45 de la 
loi du 14 avril 1924 est applicable aux mi- 
litaires indigènes coloniaux non officiers 
dans les conditions déterminées par le der- 
nier alinéa de l’article 32 du décret du 
2 septembre 1924 ». 

Art, 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à la guerre, l’amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur et à la ma- 
rine, le ministre secrétaire d'Etat à l’éco- 
nomie nationale et aux finances et le secré- 
taire d'Etat aux colonies sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 
nal officiel. 

Fait à Vichy, le 27 mai 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le ministre secrétaire d'Etat à la guerre, 
G! HUNTZIGER. 

L'amiral de la flotte, ministre secré- 
taire d'Etat à l'intérieur et à la 
marine, 

Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
a l'économie nationale et aux [inances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à la guerre, du ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces et de l'amiral de Ja flotte, ministre se- 
crétaire d'Etat aux affaires étrangères et à 
l'intérieur, 

Vu la loi du 9 mars 1831; 

Vu l’ordonnance royale du 10 mars 1831; 

Vu le décret du 14 septembre 1864; 

Vu la loi du 31 mars 1%8 sur le recru- 
tement de l'armée, et notamment larti- 
cle 100 de cette loi; 

Vu l’article 43 de la loi du 14 avril 1924 
portant réforme du régime des pensions 
civiles et militaires, 


Décrétons : 
LEE ! 

Art: 14e, — Le neuvième alinéa de l'ir. 
ticle 78 de la loi du 31 mars 1928 sur Je 
recrutement de l’armée ainsi coneu: 

« En cas de réforme définilive, jy 
congé n° 2, l'intéressé, s’il n’a pas droit 
à une pension proportionnelle, mais : 
servi au moins cinq ans au delà de |, 
durée légale, recoit, pendant une dure 
égale à celle de ses services effectifs, un 
solde de réforme égale au montant de }, 
pension proportionnelle de son grade », 
est applicable anx militaires non officiers 
servant à titre étranger. 

Art, 2. — Le ministre secrétaire d'] 
à la guerre, le ministre secrétaire d'El 
à l'économis nationale et aux finances et 
l'amiral de ïa flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution dù 
présent décret, qui sera publié au Jourral 
officiel. 

Fait à Vichy, le 27 mai 1951. 

PH. 
Par le Maréchal de France, chef de 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat à la guerre, 
HUNTZIGER, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux financer, 
YVES BOUTHILLIER. 
L'ammiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
A! DARLAN. 


Décret relatif à la fourniture des insignes 
de la Légion d'honneur et de la medaille 
militaire. 


PÉTAIN. 
l'Etat 


Rectificatif au Journal officiel du 20 jun 
page 2591, colonne, au lieu de: 
« No 2168, Décret du 8 juin 1941 », irc: 
« No 2368. Décret du 11 juin 191 », 

—@ 6 


GENIE 
Armée active. 


Par arrêté du 1# mai 1941, les radiations dr 
cadres de l’armée active, par limile d'âge, 
les nominations dans la réserve prononcées 
par arrêtés des 26 décembre 1910, 20 janvier 
1911 et 26 février 1941 sont annulées en 
qui concerne les officiers du génie dont :‘s 
noms suivent: 

MM. les chefs de balaillon Rageot 
Schultz (P.-D.-L.), Hardy (J.-J.-E.-A.). 


MM. les capitaines Nolter (E.-E.), Gauche. 
rot (R.-J.). 

Les arrêtés visés ci-dessus avaient été pi- 
bliés au Journal officiel des 5 janvier 11 
(p. 77), 12 février 1941 (p. 703), 8 mars Ifil 
(p. 1073). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Décret homologuant une modification au ré 
glement n° 1 pour application de la loi du 
13 août 1940 sur l’organisation de la produc- 
tion forestière relative au secret profes: 
sionnel. 


(L}, 


Rectificatif au Journal officiel du 15 j:1 
1941: page 2519, au lieu de: « après 127 
cle no 7 du règlement no 4, ajouter J'arlrl° * 
suivant », lire: « après l’artièle n° 7 du 7° 
glement no 4, ajouter l'article 7 bis suirant » 


| | 
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ouvertures de crédits. 


interministériel en date du 
1. un crédit spécial de 1.456 fr. 60 
au ministre secrétaire d'Etat à 
en augmentation des restes à 
reice clos 1938. 


Par | 


‘erministériel en date du ?2 juin 

it de 679.190 fr. 29 a élé ouvert, 

e fouds de concours, au budget de 

Ever {uit du ministère de l'agriculture. 

lit est applicable au chapitre 66: « Re- 
haras ». 


terministériel en date du 12 juin 

rédit de 2,1419.328 fr. G a été ouvert, 
de fonds de concours, au budget de 
du rninistère de l’agriculture. 
lit est applicable au chapitre 66: « Re- 


s haras ». 


@ 


irété interministériel en date du 12 juin 
t, un crédit de 228072 fr. 2 a été ouvert, 
tre de fonds de concours, au budget de 
1911 du ministère de l'agriculture. 

re credit est applicable au chapitre 28: 
servce de la répression des fraudes, — 


ilements », 


Homologation de conventions. 


Par arrêté en date du 16 juin 1941, a cté ho- 
lozuée par le ministre secrétaire d'Etat à 

wülture la convention conclue, le 9 juin 
il, entre la Caisse centrale de secours mu- 
s agricoles et l'Union nationale et fami- 
le de réassurance agricole pour la maladie 
la maternité. 


ECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Reports de crédit. 


Par arrêté en date du 26 juin 1941, un cré- 
de 339.334 fr. a été reporté du chapitre 26 
l'exercice 4940 au chapitre 31: « Lignes aé- 
Hess commerciales et liaisons » de l’exer- 
e lui el un crédit de 540.000 fr. du cha- 
de l'exercice 1910 au chapitre 55: 
Jravanx et installations » de l'exercice 1941 
budget du secrélariat d'Etat à l'aviation, à 
re de np de concours pour dépenses d'in- 
public. 


L 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
À LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Chambre de commerce de Besançon. 


‘ificatif au Journal fJiciel du 1% juin 
2495, 2e colonne, ajouter aux noms 
1M. Druben, Montule, Piquard et Vernier 
idée: « M, Tribaudeau, fabricant d'horlo- 
le à Besancon », 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


LA 


Certificat d'aptitude à l'inspection primaire. 


Liste des auteurs francais sur lesquels por- 
tera l'explication de tertes à la session de 
1911 du certijicat d'aptitude à l'inspection 
des écoles primaires et à la direction des 
écoles normales. 


1° Molière, — Le Misanthrope. 

20 Beaumarchais, — Le Mariage de Figaro. 

39 Jean-Jacques Rousseau, — Le Contrat so- 
cial: livre der (chap. à livre 
(Chap. à IV, chap. VII à X); livre 
(chap. XIE à XN HD), livre IV (chap. VIN). 

ko Alfred de Vigny. — Les Destinées. 

5° Henri Poincaré. — La Valeur de la science: 
Introduction ; He partie: La valeur objective 
de la science. 

G° Goblot. — Le Système des sciences (cha- 
pitres IX à XII: La physiologie), 


N. B. — Les candidats sont invités à ne 
pas se limiter strictement dans leur prépara- 
tion aux œuvres dont le programme leur 
impose l'étude détaillée, mais à s'assurer des 
connaissances générales sur chacun des au- 
teurs qui figurent à ce programme, Hs se 
réporleront avec profit, sur chaque auteur, 
entre aulres ouvrages, à ceux-ci: 

Molière. — Le Misanthrope, Voir édition Lan- 
son et Mornet (Hachelle) et Je tome V des 
Grands écrivains de la France, Consuller: 
Jean-Jacques Rousseau: Lettre à d'Alern- 
bert; Sainte-Beuve: Les Poèles dramatiques 
du dix-septicme siècle (Garnier); G. Mi- 
chaut: Les Luttes de Molière (Hachet{e). 

Beaumarchais. — Le Mariage de Figaro. Voir 
dans une bibliothèque le lome IV du Théà- 
tre de Beaumarchais, par d'Heylli et Ma- 
rescot (1869-1871) et Louis de Loménie : Beau- 
marchais et son temps (2 vol.) (1856), Con- 
sulter: Lintithac: Beaumarchais et son 
œuvre (Hachette): F. Gaiffe: Le Mariage 
de Figaro {colleclion des Grands événements 
littéraires) {édition Malière). 

Jean-Jacques Rousseau, — Le Contrat social. 
Voir édition Beaulavon {Colin}, Consuller: 
Faguet: La Politique comparée de Montes- 
quieu, Vollaire el Rousseau; J. Lemailre: 
Jean-Jacques Rousseau {Calman-Lévy); Lan- 
son: Littérature française (chapitre consa- 
cré à Rousseau) Vial : La Doctrine AC 
Rousseau (Delagrave); La Revue de méla- 
physique et de morale (Colin): année 1912: 
Les Idées politiques et sociales de HRous- 
seau: année 19198: Durkheim, Le Contrat 
social de Rousseau: année 1919: Durkheim, 
La Pédagogie de Rousseau (rapports entre 
les deux thèses connexes du Contrat Social 
et de l’'Emile). 

Alfred de Vigny. — Les Destintes. Voir 6lition 
Estève (Société des textes français moder- 
res, librairie Droz\. Consuller: Dupuy: 
Alfred de Vigny (2 Vol.) (Sociélé française 
d'imprimerie et de librairie): Baldenspcr- 
ger: Alfred de Vigny (Wachetle); P, Flotl 
Alfred de Vigny: du méme: La l'ensée poli- 
tique et sociale d'Alfred de Vigny Mibrairie 
académique Perrin); P. Moreau: Les Desti- 
nées tcolleclion des Grands événements lit- 
téraires) (Malfère). 

Henri Poincaré, — La Valeur de la science 
{Flammarion, édileur), Consulter: Picard: 
La Science moderne (Flammarion); Bruns- 
chvicg: L'Orientalion actuelle des sciences 
(Alcan): du méme: La Physique du ving- 
tième siècle et la Philosophie (Herman 
Lalande: Lectures sur la philosophie des 
sciences (Hache!te 

Goblot, — Le Système des sciences Colin, 
éditeur). Consulter: Claude Bernard: {ntro- 
duction à la méthode erpcronentale; La- 
chelier: Fondement de l'induction (Alcan) ; 
Bergson: L'Evolution créatrice (Alcan); Ha- 
melin: Essai sur les éléments principaux 
de la représentation (chapitre consacré à Ja 
« finalité ») (Alcan); Maurice Janel: La 
finalité dans les mathématiques (Boivin); 
Delevskv: Le finalisme dans la nature (Re 
vue philosophique, 4938). 


D'autre part, 1! conviendra que les candl- 
dats' ne: perdent pas de, vue les dispasitions 
réglementaires essentielles qui leur sont rap- 
peltes ci-dessous (arrêté du 18 janvier 4887, 
modifié par l'arrêté du 21 février 1921 et par 
l'arrèté du 2? juillet 192% 


« Les nreux écriles ‘omprennent deux 
Comnpositi 


« La première porte sur une question du 
gra 


programme des écoles normales primaires 
Le anne l':ychologie appliquée à l'éduca- 
Pé lagogi gr ali 

La seconde porte sur une queslion du 
programme des croles normale primaires 
2e année): Notions de sociologie appliquée 
à la morale et à l'éducation el, % année : 
Principes généraux de la ience el de la 


morale ; 


Morale professionnelle, 

Article 180, 

«a Les cpreu es orales comprennent: 

« 1° Une explication d'un texte d'auteur 


frencais tiré an sort parmi ceux que la com- 
on aura choisis dans les auteurs insernls 
un liste arrêtée par le pmminisire, Ceile 


liste est annuelle, Elle est publiée aprés cha- 
que session d'examen, en vue de la session 


ie, 
« Cetle explication est suivie d'interroga- 
lions sur le texle, sur la vie et l'œuvre de 


l'auteur, sur les questions qui se rapportent 
à ce texte, 


Arlicle 182. 

« Chaque année, Je ministre fixe, après 
avis de la commission d'examen, la durée des 
épreuves orales, le temps accordé pour la pré- 
paration à hui los des épreuves orales, les 

cha épreuve et, le 


coefficients attribuës 
cas échéant, les noles éliminatoires 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Régimes particuliers de retraites. 


Par arrété du % juin 1941, a élé reconnm 
comme satisfaisant aux conditions fixées à 
& 10) du décret-loi du ?8 octobre 


l'article 95 
juin 


1933, modilié par le décretdoi du 14 
conditions fixées par le règle- 
ment d'administration publique du 411 juillet 
1929, le régime particulier d’assurances-vieil- 
lesse, invalidité, dérés, maladie, maternité, 
des chantiers et ateliers Augustin Normand, 


St, boulevard François-Fr, au Havre. 


—— 


195, et aux 


Institution patronale de retraites. 


Par lu secrélaire d'Elat au travaft 


en date du 3 juin 191, ont été approuvées 
taluts de 


les modifications apportées aux 
la caisse de retraites du personnel de la mu- 


tucile de Loir-et-Cher. 


Convention collective de travail. 


Le secrélaire d'Etat au travail, 

Sur le rapport du directeur du travail ef 
de la main-d'œuvre, 

Vu le chapitre 1V bis du livre Ir du code 
du travail; 

Vu le décret du 10 novembre 19%9 relatif 
au régime du travail pendant la durée des 
hostilités; 


lroit 
Article 178 
| 
| 
Etat | 
Etat 
lai 7 
| 
FA | 
| 
aille 
juin À 
| 
et | 
L.}, 
#4 
— | 
ré. 
du 
je 
à. 


2710 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


—, 
27 Juin 1944 


Vu l'arrûté du 19 décembre 1940 (Journal 
ofliciel du 31 décembre 19%) relatif aux orga- 
nisiues consultatifs ; 

Vu la convention collective de travafl du 
29 mars 1941 fntervenue entre la Société syn- 
discale des maîtres tailileurs pour hommes et 
dames de bordeaux et de la région, 162, rue 
Sainte-Catherine, à Bordeaux, d'une part, et 
le Syndicat général des travailleurs, de l'ha- 
billeinent de Bordeaux et de la région (sec- 
lion taillcurs sur mesures), d'autre part, dépo- 
sée au secrélariat du conseil de prud'homimnes 
de Bordeaux, 


Arrèle : 


Art, fer Les disposilions suivantes de 
la convention collective de travail du 29 mars 
1941 réglant les rapports entre employeurs et 
ouvriers de la ville de Bordeaux et du dépar- 
tement de la Gironde exerçant la profession 
de tailleur sur mesure, premier alinéa, de 
l'article articles 3, 6, 7, 9, 11 et l'annexe 
fixant les tarifs minima garantis aux travail- 
leurs des diverses spécialités et les barèrmes 
horaires; sont rendues obligatoires pour tous 
tes employeurs et employés des professions 
comprises dans le champ d'application de cette 
convention pour la ville de Bordeaux, 


Art, % — Celte extension est faite À dater 
de l'entrée en vigueur du présent arrêté pour 
la durée et aux conditions prévues par l'ar- 
uete 1° du décret du 10 novembre 1999. 


Le directeur du travail et de la 
est chursé de l'exécution du 


art, - 
main-d'œuvre 
présent arrêlé, 


Fait à Paris, le 4 juin 1941. 
l'our le secrétaire d'Etat au travail 
et par délégation : 

Le conseiller d'Etat secrétaire général 
de da main-l'œurre et des assurances 
sociales, 

F. MILLION, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Report de crédits (fonds de concours). 


Par arrêté du 930 avril 1941, il a été ouvert 
au secrélaire d'Etat aux communications (se- 
crélarial général des travaux et transports), 
sur le budget de l'exercice 1941, pour l’ermnploi 
de fonds de concours, un crédit 800.157 
se décomposant comme suil: 

francs. 

Chap. P bis. — Achèvement des 

pProgranunes de grands travaux: 


Art, fer, — Routes et ponts. — 
Suppression et amélioration des 
passages à niveau (loi du 7 juil- 

Art, 2, — Amélioration et sup- 
pression des passages niveau 
sur les routes nationales (loi du 
148 août 19%6)....... 

art. 4. — houtes nationales, — 
Construction, rescindement d’im- 
meubles (loi du 7 juillet 1934)... 

Art. 5. — Construction de routes 
nationales (loi du 18 août 1936)... 

Art, 7. — Ponts. — Construc- 
tions et grosses réparations (loi du 
7 juillet 87.143 » 

Total 


Un crédit de pareil montant à été annulé 
au budget des travaux publics pour l'exer- 
cice 19% (chap, 79 bis, art. 4er, 2, 4, 5, 7, 


9.00 » 


147.000 » 


205.588 » 
41.791 


Var arrêté du 7 juin 1941, fl a été ouvert 
au secrétaire d'Etat aux communications {se- 
crétariat général des travaux et transports), 
sur le budget extraordinaire de l'exercice 1941, 
chapitre €: e Ponts, construction et grosses 
réparations », pour l'emploi de fonds de con- 
cours, un crédit de 9.5%0.000 fr. 


Déclaration d'utilité publique et d'urgences 
pour l'exécution de divers travaux, 


Par arrêté du 20 mai 1941, ont été déclarés 
d'utilité publique et urgents, dans le dépar- 
tement de la Marne, les travaux d'améliora- 
lion du passage supérieur à la traversée de la 
ligne Reims-Châlons-sur-Marne, par la KR. N. 
n° à Cernay-Iès-Reims. 


Par arrété du 20 mai 1941, a été déclaré 
d'utilité publique et urgent, dans le départe- 
ment du Pas-de-Calais, ïe redressement de la 
R. N. ne 50, entre les P. K. 2,489 et 4,169, 
aux abords du passage supérieur de la ligne 
de chemin de fer desservant les houillères, au 
lerriicire de la commune de Saint-Laurent- 
Blaugy, 


Par arrêté du 4 juin 1941, ont été déclarés 
d'utilité publique et urgents, dans le dépar- 
lement de la Loire-Inféricure, les travaux de 
construction, à Nantes, de deux nouvelles 
voies à incorporer ultéricurement aux R. N. 
nos 23 el 


Par arrêlé du 5 juin 1941, ont été déclarés 
d'utilité publique et urgents, dans le dépar- 
tement de la Seine, les travaux de déviation 
de la KR. N. no 19, à Caéteil, avec amcnage- 
tuent du carrefour de la R. N. n° 186, 


— 


Tar arrêlé du 5 juin 1941, a été déclarée 
d'utité publique ct urgente, dans le départe- 
ment de la Seine, la déviation de la KR. N. 
ne &, entre Charenton €t Maisons-Alfort, avec 
construction d'un nouveau pont sur la Marne. 


Par arrêté en date du 10 juin 141, ont €t£ 
déclarés d'utilité publique et urgents les tra- 
vaux d'alongement d'un sas aux écluses de 
Tergnier, Viry, Senicourt et Chauny du canal 
de Saint-Quentin. 


+- 


Ponts et chaussées. 


Par arrêlé en date du 15 juin 41941: 


M. Noël, inspecteur général de 1re classe 
des ponts est chaussées, à été chargé de la 
æ inspection générale, en remplaceinent de 
M. Jeannin, nommé président de section au 
ccnseil général des ponts et chaussées. 


M. Thiery, inspecteur général de % classe 
des ponts et chaussées, a été chargé de la 
# inspection générale, en remplacement de 
M. Noël, 


Ces dispositions auront leur effet à dater 
du 1er juillet 4941, 


Administration centrale des 
aphes et 


Par arrèlf en date du 24 ge 1944, M. Hos- 
pied, rédacteur principal l'administration 
centrale, a été promu Sous-chef de bureau, 


taëine libellé), 
0 +- 


‘Services extérieurs des postes, télégraphes 


Par arrêté en dale du 24 juin 4941 y Lex 
irand, sous-ingénieur à Rouen, a été roi. 
disposilion du ministre secrétaire 
aflaires étrahgères pour le service du Mary 


Examen professionnel pour l'accession de 
adjoints techniques des ponts et chaussées 
au grade d'ingénieur adjoint des travaux pu 
btics de l'Etat, 


(Service des ponts et chaussées) 


EPREUVES D'ADNISSIBILITÉ 


Liste des candidats ayant obtenu 
une moyenne égale ou Supérieure à 13%, 


Ajaccio. — MM. Reretti (Joseph), Ferri ‘4m 
toinc}, Fratoni (Ange), Sabiani (François 

Alger. — Néant. 

Annecy. — Néant. 

Arras. — MM. Damarey (Martial, Hourey 
(Emilien), Metzerard (Georges). 

Bordeaux. — M. Lafoentan (René), 

Caen. — MM. Lefevre (Jacques), MouchelLe. 
guerrier (Marecl),. 

Ciermont-Ferrand., — Néant, 

Constantine. —- M. Calleja {Paui). 

Dijon. — MM. Chevalier (René), Lutherewg 
(Paul). 

Draguignan, — Néant, 

Grenoble, — Néant, 

Le Puy. — M. Avinent (Léon). 

Lille. — MM. Carré {André}, Dumre!z Louis, 
Lechevins Leconte (Marcel, l'aus 
chet Pierre). 

Lyon. — Néant. 

Marseille. — Néant, 

Montpellier. — Néant. 

Nancy. — MM. Crelerot (Simon), Kempf ‘Mars 
cel}. 

Nantes. — MM. Charrier (Marcel), Malle 
(René). 

Nice. — Néant. 

Nimes, — Néant. 

Oran. — M. Lorrette (Rent), 

Orléans. — M. Guihol {Viclor), 

Paris. — MM. Basdevant (Gaston), 
cel), Gerard (Roger). 

Pau. — MM. Capdeviclle (André), Luc 
Tournié (Marcel). 

Périgueux. — Néant. 

Poitiers. — Néant. 

Quimper, — M. Tagathu (Alphonse! 

Rennes. — M. Hebert (Auguste). 

Rodez. — Néant. 

Rouen. — MM. Adde {Lionel}, Ducrog 
Herbaut {Lucien\, Rio (Georges). 

Toulouse, — MM. Bigou Fernand, 
(Raymond), Doure (Pierre). 


0 


Robert}, 


Concours d'admission à l'emploi d'ingénieur 
adjoint des travaux publics de l'Etat 


(Service des ponts et chausst:5 


EPREUVES D'ADMISSIBILITÉ 


Liste des candidats ayant 
une moyenne égale ou supérieure à L*, 


Ajaccio. — Néant. 
Alger, — M. Ningre (Emite). 
Annecy. — M. Janin (Pierre). 


Arras, — Néant, 


Grenoble. 
ja Roi 
chouet 
Le Mans 
pie Di 
Le Puy. 
lle. — 
dr). 
Lyon. 
Montpolli 
{André 
Nancy. - 
Nantes, - 
Lucas 
— 
Nimes. — 
— 
Pierre) 
Orléans. 
jean). 


(Jean), 
Renaud 
dieu de 
Pau, —. 
Périsueu: 
Poiuers. 
Quimper. 
Rennes. 
(Jacque 
ber! 
Rodez, — 
Rouen, - 
(Gaétan 


des lo 
dental 


Nous, 
français, 

Sur le 
nstre 
séerétair 

Vu l'a 
mai 4$ 
. Vu le 
e décre 
les 
que occi 


? 
pesancon 
prun 
caen, — 
asablan 
parts 
cambér 
cermont 
pstanti 
| 
| 
chat 
Eté 
Toulouse 
(Jean), 
ses 
SECRÉT 
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fant 
1938, 
| 
| | 
+ 


1941 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANCAIS 


2711 


_ M. Paubel (René). 


MM. Ohailloux (André), Le- 
— MM. Miart (Yves), Piot {André} 
Néant. 
nssur-Marme. — MM. Boissy (Louis), 
“puces (Robert). 

ry. — Néant. 


(Louis). 
pstantine. — MM. 
Maloux (André). 

sin, — MM. Gallet (Paul), Gazagnes (Jean), 

son (André). 

— M. Garcin (Jean). 
Grepoble. — Néant. 

Rochelle. MM. Belhune 

(Jean), Delavault (René). 
Le Mans. — MM. Cagnaull (Paul), Chante- 
pie {Didier}. 

puy. — Néant. 

je, — MM. Boël (Charles), Marechal (An- 
éri). 

— MM. Chalard (Albert), Olivier (Louis). 
Marseille. Néant. 

Montpellier. — MM. Fabry (Eruile), Pascal 
(André). 

— M. Delaforge (René). 

sautes, — MM. Achard (Jean), Danet (Louis), 
Lucas (Yves), Radureau (Robert). 

sie. — M. Reynaud (Maurice). 

Nimes. — Néant. 

dun, — MM. Camus (Georges), Prinzivalle 
Pierre}. 

— MM. PBouché (Raymond), Julien 
(Jean). 

paie. — MM. Alba (Jean), Alphonse (Pierre), 
chat (Jean), Maës (Jean), Mantrant 
Jean), Pincemin (Noël), Poulain (Jean), 
Renaud (Edouard), Touzet (Robert), Ville- 
dieu de Torcy (Fernand). 

Pau. — M. Dupont (Marcel). 

Périgueux. — M. Vacher (Henri). 

— M. Papet (Jean). 

Quimper. — M. Morvan (Roger). : 

jeunes. — MM. Azinières (Pierre), Frouin 
eques), Goulard (Paul), Pommelec (AI- 
bert), * 

Rodez, — Néant. 

Rouen, — MM. Blanc (Jacques), 
Gailan), Tenaud (Roger). 

GintEtienne, — M. Magne (Charles). 


Carbonnel (Edmond), 


{Charles}, 


Poremus 


Toulouse. — MM. Cazes (Gaston), Denuc 
Qean), Joly (André). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


\° 2612 __ Déeret du 23 juin 1941 modi- 
fant et complétant le décret du 8 mai 
1938, modifié par le décret du 3 octobre 
1940 portant réglementation des loyers 
des locaux d'habitation en Afrique occi- 
dentale française. 


\ous, Maréchal de France, chef de l'Etat 

Sur le rapport du garde des sceaux mi- 
ïktre secrétaire d'Etat à la justice, et du 
d'Etat eux colonies, 

. Vu l’article 48 du sénatus-consulte du 
Mai 1854; 

. Vu le décret du 8 mai 1938, modifié par 
: décret dn 3 octobre 1940, réglementant 
loyers des loeaux d'habitation en Afri- 
{ue occidentale française, 


Décrétons: 

Ant. (1%, — La réglementation relative 
aux loyers des locaux à usage d'habitation 
où professionnel est complétée en Afrique 
oceidentale française par les dispositions 
ci-après, 

Art, 2, — Jes propriétaires, usnfrni- 
tiers, antichrésistes, cmphytéotes, locatai- 
res, sous-locataires, cessionnaies de baux 


à loyers de locaux à usage d'habitation À 


ou professionnel, meublés ou non meublés, 
ou leurs gérants, ainsi que les exploitants 
de maisons meublées où de pensions de 
famille sont tenus de faire connaître, par 
des écriteaux extérieurs, les loeanx va- 
cauts qui leur appartiennent, dent ils ont 
la jouissance ou qu'ils administrent dans 
la quinzaine de la vacance. 

L'affichage doit porter l'indication du 
nombre de pièces et du prix de location 
demandé. 

Art. 3. — Les personnes vistes à l'article 
précédent doivent, dans la quinzaine de 
la vacance, déclarer à la mairie on au 
chef-lieu du cercle de la situation de l'im- 
meuble, les locaux vacants, avec indica- 
tion du nombre de pièces et du prix de 
location demandé, 

Art. 4. — Elles doivent également décla- 
rer à la mairie on an chefdieu du cercle 
de la situation de l'immeuble, aux épo- 
ques qui seront fixées par les gouverneurs 
et chefs de territoires, avec l'indication du 
rombre de pièces et, le cas échéant, de la 
surface du terrain accessoire, les locaux 
à usage d'habitation ou professionnel non 
meublés, même s'ils ne sont pas destinés 
à Ja location, et quel que soit leur état 
de vétusté, à moins qu'ils pe soient en 
ruines, lorsque ces locaux n'ont pas été 
habités au cours de l'année précédente. 

Ladite déclaration doit contenir, en ou- 
tre, s’il y a lieu, l'indication des répara- 
tions à efféctuer pour rendre les locaux 
habitables. 

Art. 5. — Toute location afférente aux 
locaux visés aux articles précédents doit 
être déclarée, à la mairie ou au chef-lieu 
du cercle de la siluation de l'immeuble, 
dans la quinzaine de la location. 

Art. 6. — Les déclarations recueillies 
dans les mairies et les chefs-lieux de cerele 
seront centralisées par les gouverneurs et 
chefs de territoires. 

Art. 7. — Les infractions aux articles 2 
à 5 du présent décret sont punies des pei- 
nes de simple police 1 à 15 fr. d'amende 
et {4 à 5 jours de prison ou l’une de ces 
deux peines seulement, 

En cas de récidive dans le délai de un an, 
maximum de l'amende sera toujours 
prononcé. 

Art. 8. — Tout bailleur de locaux à usage 
d'habitation ou professionnel, loués nus 
ou meublés, convaincu d’avoir refusé de 
louer un local vacant à un locataire éven- 
tuel, motifs pris du nombre d'enfants à 
la charge de celui-ci, est puni d'une 
amende de 100 à 1.000 fr. 

En cas de récidive, l’amende est de 200 
francs au moins et de 2.000 fr. au plus. 

Art. 9. — Des arrêtés du haut commis- 
saire de l'Afrique française fixeront les 
ditions d'application du présent décret. 


Art. 40, — Le garde des seranx, minis- 
tre secrétaire d'Etat à la justice, et le se- 
crétaire d'Etat aux colonies sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié ou 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 23 juin 1941. 

PH, PÉTAIX. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Elat à la justive, 
JOSEPH BAKIHBLEMY. 
Le secrétaire d'Elal aux colomes, 
Al PEATUN. 


N° 2038, -- Décret du 23 juin 1941 portant 
renouvellement du mandat de conseillers 
privés suppléants du conseil privé de la 
Guadeloupe et dépendances. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Ftat 
français, 

Sur la proposition du secrétaire d'Etat 
aux colonies, 

Vu le sénatus-consulte du 3 mai 1854: 

Vu l'ordonnance organique dn 9 février 
1827 concernant le gouvernement de la 
Martinique et celui de la Guadeloupe, mo- 
difiée par l'ordonnance du 22 1893 et 
par le décret du 29 août 1855: 

Vu les décrets du 28 juillet 1939 renou- 
velant, pour une période de deux années, 
les pouvoirs de M. de Meynard (Louis), 
industriel, et de M. Rivier (Léomel}, négo- 
ciant, conseillers privés suppléants de la 
Guadeloupe et dépendances, 

Décrétons : 

Art. 1%, — Les pouvoirs conférés par les 
décrets susvisés du 28 juillet 1939 à M. de 
Meynard (Louis) et M. Rivier (Léonel), en 
qualité de conseillers privés suppléants @e 
la Guadeloupe et dépendances, sont renou- 
velés pour une période de deux années, 

Art. 2. — Le secrétaire d'Etat aux colo- 
nies est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal afficiel 
de l'Etat français, au Journal officiel de Ja 
Guadeloupe et inséré au Bulletin officiel 
du secrétariat d'Etat aux colonies. 

Fait à Vichy, le 23 juin 1941. 

PH. 


chef de 


PÉTAIN. 


Par le Maré l'Etat 


français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
A PLATUN, 


hal de Fran €, 


Ouvertures de crédits. 


Le contre-armiral, secrétaire d'Etat aux 0 
Jonies, et le sinistre secrétaire d'Etat à l'éco- 
nomie nationale et aux finances, 

Vu la loi du 28 décembre 41940 et la loï du 
29 mars 1944 portant fixation du budget des 
services civils du secrétariat d'Etat aux rolo- 
nies pour le premier et le deuxième trimes- 
tre de l'exercice 1941 : 

Vu le décret du 29 juillet 1929 portant créa- 
tion d'une école supérieure d'application 
d'agriculture tropicale et d'une section techni- 
que d’agricullure coloniale; ensemble les dé- 
crets du 90 mai 1940 relalifs à leur organisa. 


1 üon; 


| | | 
_— MM. Baup (Jacques), Henon 
“puy, pairault (Jacques). | 
perrand. — MM. Chaucheprat (Louis), | 
| | 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| | 
| | | 
| | 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
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Vu l'article 52 du décret du 31 mai 1862 por- 
tant réglement sur la comptabilité publique; 

u lu loi du 1% octobre 190 relative à la 
forme de certains actes portant ouverture de 
crédits, 

Arrélent: 

Art, ter, — Il est ouvert au secrétaire d'Elat 
aux colonies à titre de fonds de concours, au 
chapitre #5: « Matériel de l'école supérieure 
d pl lion d'agriculture tropicale », les cré- 


i-après pour l'exercice 1941: 
« Art, ? (nouveau). — Equipement et fonc- 
d'une seclion de médecine vélé- 
uiale, 400,526 fr. ». 


Art. % — Il sera pourvu à ces crédits au 
moven des sommes versées au Trésor à titre 
le fonds de concours par les gouvernements 
générau locaux des colonies ou terriloi- 

francs 
Afrique occidentale francaise... 79,230 
186000 
Afrique équatoriale française......... 431.000 
Côte [francaise des SOMAIS. 15.000 
francais de l'Océanie ».000 


400.926 
rt, 9 Le secrétaire général pour les 
publiques et le général 
colonies sont chargés de l'exécution du 
present 
Fait à Vichy, le 12 juin 1941. 
Pour le ministre secrétaire d'Elat 
à l'éconoine nationale et aux finances: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY. 


secrétaire 


urreie, 


Le contre-amiral, 
secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 


Report de orédits (fonds de concours). 


Le secrétaire d'Etat aux colonies et le minis- 
tre secrétaire à l'économie nationale 
et aux finances, 

Vu la loi de finances du 31 décembre 1999 
fixant le budget des services civils pour l'exer- 
cire 1930; 

Vu la loi du 13 octobre 1940 relative à la 
forme de cerlains actes portant ouverlure de 
crédits ; 

Vu l'arrêté interministériel du 31 décembre 
4910 portant ouverture de crédits additionnels, 
au titre de fonds de concours au budget du 
secrétariat d'Elat aux colonies pour l'exercice 

Vu les lois des 28 décembre 1940 et 29 mars 
Ait relatives au budget des dépenses pour 
Jes premier deuxième trimestres 1941; 

Vu l'article 52 du décret du 31 mai 1862 por- 


tant règlement sur ja comptabilité publique, 


arrêtent: 

Art, fer, — Sur les crédits ouverts au secré- 
taire d'Etat aux colonies, par l'arrêté inter- 
Juinistériel du 91 décembre 1910, à titre de 
fonds de concours pour les dépenses de l'école 
supérieure d'application d'agriculture tropi- 
cale, une somme de 215.091 fr, est et demeure 
annulée au chapitre suivant du budget des 
services civils pour l'exercice 1940: 

« Chap. 30, — Matéricl de l'école supéricure 
d'application d'agriculture tropicale : 


francs 
« Art. ?. — Fonds de concours 
pour l'installation et le fonctionne- 
ment d'un centre d'études des car- 
burants coloniaux de remplace- 

« Art, 3. — Fonds de concours 
aménagement de la bihlio- 

et des laboratoires......... 8.748 


Tola]l 213.091 », 


Art. 2, — Il est ouvert au secrétaire d'Etat 
aux colonies, en addition aux crédits ouverts 
par les lois des 28 décembre 1910 et 29 mars 
1911 et par des textes spéciaux, un crédit de 
213.091 fr. applicable aux chapitres suivants : 

« Chap. %5. — Matériel de l’école supérieure 
d'application d'agriculture tropicale: 

francs. 


« Art, (nouveau). — Centre 
d'études de carburants coloniaux «+ 
de remplacement 201,283 

« Art. 5 (nouveau). — Arménage- 
ment de la bibliothèque et des 


ra 213.021 » 
secrélaire général pour les 
finances publiques et le secrétaire général 
aux colonies sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exéculion du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 12 juin 1911. 
Pour le ministre secrétaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY. 


Art, 3. — Le 


Pour le contre-armiral, 
secrélairé d'Etat aux colonies: 
Le conseiller d'Etat secrélaire général, 
FATOU, 


6 


Personnel colonial. 


Par arrèté du secrélaire d'Elat aux colonies 
en date du 24 juin 1911, M. Renouf (Alphonse), 
ingénieur de 3° classe des travaux publics des 
colonies, en disponibilité, a été rappelé à l'ac- 
tivité el a été affeclé à l'Afrique occidentale 


française. 


Par arrété du secrétaire d'Elat aux colonies 
en date du 24 juin 1911 ont été rapportés les 
arrêtés des 3 octobre 1939 et 4er février 1910 
ayant nommé, à titre précaire, MM. Coll 
{Raymond), opérateur radioélectricien 
giaire, et Brault (Raymond), ingénieur adjoint 
radioélectricien stagiaire des colonies. 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 20 mars 194, 
le président du tribunal civil de Valenciennes 
a, par application de la ki du 5 octobre 1910, 
désigné l'administration de l’enregistrement, 
représentée par son directeur départemental, 
pour exercer ies d’administrateur 
séquestre des biens appartenant aux associa- 
tions suivantes: 

40 Parti communiste de l’arrondissement de 
Valenciennes ; 

Union loœale 
Denain; 

Syndicat unilié des cheminots d'Anzin, 
à Denain; 

4o Syndicat unifié des métaux, à Denain; 

5o Syndicat unifié des mineurs et assimilés, 
à Denain: 

6o Syndicat unifié de l'alimentation, à De- 
nain, 
en remplacement de M. Bouillet, liquidateur 


à Lille, précédemment nommé. 


des syndicats uniliés, à 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de la gugrre. 


Communiqué officiel n° 51 de la direction du 
service des prisonniers de guerre en date 
du 23 juin 194. 

A la suite des mesures prises par les auto- 

rités allemandes, les familles sont avistes que: 


1941: page 2596, 2 colonne, 3% ligne, au 


LA ET 
4° Dorénavant, pour les camps ports 
le tableau ci-après : Portés 


Oflags. Stalags 
IL À, D, E. LA, 
HE A, C. Ch 
IV B, C, D. D 
V A, B, C. 
VIA, D E. C, D: 
VII D, VIA D, E, 
H/H, Eulen- VIH À, €. 
berg I\ A, | 
X A, B, 
XA,B,C. XI 
XI A XII A, LC 
XIL B, 4, 
XII À, B. A! 
XVII A. XX A, 
XX A, B. LUFT 2 in BAktTu 


(Pom. 


XXI À, B. 

a) Les correspondances adressées aux nt 
sonuiers de guerre devront être oblig 
ment écrites sur formules-réponses 4 
par les prisonniers, Aucune autre core 
dance ne sera plus admise dans le: 
de poste ; 

b) Les colis 
guerre devront 
étiquetles-adresses 
niers, 

Cette mesure est applicable à l'Alirie 
Tunisie et le Maroc; 

2o Les camps non portés sur le tab 
contre n’ont plus de prisonniers de 
français. 

En conséquence, il y a lieu d’admett 
qu'à nouvel ordre que la réglementation 
envois de correspondances et colis est étendu 
à la totalité des camps; 


adressés aux Prisonhiers de 
obligatoirement porter 


envoyées par les prime 


3° Aucune modification n'est apportée on 

ce qui concerne la correspondance et 
colis pour les Frontslalags de France occue 
pce, 


4o Il est recommandé aux familles de « 
renseigner dans les bureaux de poste et gares, 
qui sont en possession des listes officiel 
des camps de prisonniers de guerre pour les 
quels le contingentement est appliqué. 

Ce communiqué doit être tenu, dan: tout 
les mairies, à la disposition du publie. 


—— 


Secrétariat d'Etat à la production 
industrielle. 


Décision C. 5 du 20 mai 1941, du répartiteur 
chef de la section du charbon de l'ofi 
central de répartition des produits im 
triels. 

Rectificatilt au Journal officiel du m 
1941: page 22930, 3° colonne, 5% ligne, au ll 
de: « et, pour la catégorie 2, par l'ingéni 
départemental du génie rural », lire: « et, 
pour les catégories 2 a, 2 b, 2 c, 2 d'et2f,pu 
l'ingénieur départemental du génie rura ». 


Décision générale 4, du 1% juin 
répartiteur chef de la section du papier, 
carton et des emballages de l'office tt 
de répartition des produits industriels. 


Reclificatif au Journal officiel du 
1941: page 2556, tableau annexé à la décrm 
générale MH. 4, colonne, 7e ligne, au leu ds 
« Mmi-fiins », lire: « mi-finis ». 


Décision 6, du 16 juin 1911, du 
chef de la section du papier, du carton " 
des emballages de l'office central de Tor 
lilion des produils industriels. 

Reclificatif au Journal officiel du Jos 


de: « endus », lire: « rendus ». 


Vichy. — Imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux officiels1 
R. Tance, 


drre 


